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C'ÉTAIT l'une des condi-tions non-négociables po-sées par les agents desrégies financières pour unereprise effective du travail lelundi 2 octobre. Ainsi que l'avait annoncé lasecrétaire générale du mi-nistère du Budget et desComptes publics, YolandeNyonda, jeudi au cours d’unpoint de presse, les agentsdes régies financières ontcommencé à percevoir hierles primes à l'origine de lagrève lancée plusieurs se-maines avant et ayant para-lysé l'ensemble de cesecteur financier important.Ce sont 8 milliards de FCFApromis (sur un total de 12
milliards de francs) repré-sentant un mois et demid’arriérés de la Prime spéci-fique d’incitation à la per-formance (PSIP) et duBonus des régies finan-cières. Les autres 4 milliards

de francs seront soldés cettefin d'année 2017.Lors de la cérémonie d'ins-tallation du nouveau direc-teur général du Budget etdes Finances publiques, Fa-brice Andjoua Bongo On-
dimba, le ministre d'Etat encharge du Budget et desComptes publics, Jean-Fi-dèle Otandault, s'est félicitédu respect de cet engage-ment fort du gouvernement.Lequel a permis de décris-

per une crise, au demeurant,très coûteuse pour l'Etat.« Il faut que le ministère du
Budget retrouve sa crédibi-
lité auprès des partenaires
sociaux. Je me réjouis que les
engagements pris avec les

agents des régies financières
aient été respectés avec le
début des paiements ce jour.
Il nous faut absolument réta-
blir le respect et la discipline
qui doivent caractériser
notre département», a mar-telé Jean-Fidèle Otandault àl'endroit de ses collabora-teurs.Sous réserve du respect dela parole du gouvernement,les syndicats se sont enga-gés à observer une trêve so-ciale d’une durée de deuxans. Pendant cette période,les organisations des per-sonnels ont promis de re-noncer à tout mouvementde grève, et de porter leursrevendications profession-nelles à l’examen d'un Co-mité bipartite de suivi de latrêve sociale, qui sera créépar arrêté.

Les régies financières passent à la caisse
Engagement de l'Etat

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

...dès hier à la caisse.
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Après avoir observé un long et couteux mouvement de
grève, les agents des régies financières sont passés...
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LE Fonds gabonais d’inves-tissements stratégiques(FGIS) a reçu le prix duFonds souverain africainde l’année décerné par lecabinet internationalAfrica investor (Ai) durantle 11e sommet Africa in-vestor CEO, qui s’est dé-roulé à New-York en margede l'Assemblée généraledes Nations unies.Le prix du ‘'Fonds souve-
rain africain de l'année'’ dé-cerné au FGIS, sollicité parune dizaine d’entités, a étéattribué sur la base de neufcritères, parmi lesquels

l'engagement à stimulerl'investissement enAfrique, la transparence, labonne gouvernance et laperformance financière.   
«Nous sommes ravis de re-
cevoir ce prestigieux prix
qui souligne le travail
acharné de notre équipe,
ainsi que son engagement
vers l'excellence. Cette
année a été marquée par de
nombreuses réalisations
pour notre institution : des
accords pour le développe-
ment de barrages hydro-
électriques ont été signés et
de nombreux autres projets
sont sur le point de voir le
jour. Nous remercions
Africa investor pour cette
récompense et pour le tra-

vail que cette institution ac-
complit pour favoriser un

climat propice à l’investisse-
ment en Afrique », a indi-

qué Serge Thierry Mickoto,l’administrateur-directeurgénéral du FGIS.Autour du thème "Crois-
sance régionale africaine et
rôle du capital à long
terme", l’événement aréuni plus de 150 diri-geants, investisseurs insti-tutionnels, leaders dumarché des capitaux et ré-gulateurs. Les prix "Ai Capi-
tal Market Index Series"récompensent les institu-tions africaines les plusperformantes. Le Fonds gabonais d’inves-tissements stratégiques(FGIS) est le mandataireexclusif du Fonds souve-rain de la République ga-bonaise (FSRG), premier

fonds souverain d’Afriquecentrale.Créé en février 2012, leFGIS est un investisseuravisé qui prend des partici-pations dans des entre-prises nationales etétrangères, ou des fondsd’investissements capablesde générer suffisammentde revenus pour se substi-tuer à ceux dérivés du pé-trole et ainsi contribuer ladiversification de l’écono-mie gabonaise.  Le FGIS in-vestit aujourd’hui dans dessecteurs aussi variés queles infrastructures, l’éner-gie, l’agriculture, les assu-rances, les banques, lapêche…

Le FGIS primé à New York 
Distinction

MSM
Libreville/Gabon

Le directeur général du Fonds gabonais d'investisse-
ments stratégiques, Serge Thierry Mickoto.
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LE président de la Confé-dération générale des pe-tites et moyennesentreprises et industriesdu Gabon, Emmanuel ZueMarcos Meye a animé,mercredi dernier, unpoint de presse afin dedénoncer, dit-il, les actesde vandalisme et d’abusd’autorité perpétrés parla mission de Contrôleaménagement forestier(Caf) à l’endroit des pe-tits exploitants forestiersde la province du Woleu-Ntem.

« Ce qui se passe au-
jourd’hui dans le Woleu-
Ntem est honteux et
inadmissible. Pourquoi
c’est honteux et inadmis-
sible ? La structure qui a
été mise en place pour
contrôler l’aménagement
forestier aujourd’hui se
comporte en police des
polices. Ça veut dire que
dans le cadre de leur
contrôle, ils prennent
pour cible les responsa-
bles de l’administration
des Eaux et forêts de la
province. Et dans leur
mission, ils débordent
dans ce cadre-là pour in-
terrompre les activités des
forestiers qui se sont im-
pliqués dans le domaine

de la récupération du bois
», a-t-il indiqué, tout en rappelant que cette pré-rogative devrait être

pourtant confiée à la di-rection générale de laForêt au sein du minis-tère éponyme.Hormis les nombreux «débordements » du Caf,Emmanuel Zue Marcos aégalement accusé lesONG Brainforest etConservation Justiced’être à l’origine de cetterépression orchestréecontre les exploitants fo-restiers exerçant dans laprovince du Woleu-Ntem.  Il en a profité pour dé-mentir les conclusions durapport produit parl’ONG Brainforest (aprèsune mission dans cetteprovince entre le 10 et 24août) et faisant état de

l’irrégularité de 17 ex-ploitants illégaux dans laprovince du Woleu-Ntem.
« Ce que Brainforest dit

n’est pas fondé. La preuve
est que la CGPMEI détient
un certificat de cession en
bonne et due forme. Nous
avons payé près de 17 mil-
lions de francs à l’admi-
nistration de façon légale.
Nous avons exécuté une
mission de recensement
de bois et nous sommes
aujourd’hui en train de ré-
cupérer notre bois. Il est
inadmissible que nous
soyons attaqués par cette
ONG qui est, d’ailleurs, fi-
nancée par des Occiden-
taux », a-t-il souligné.

La CGPMEI dénonce des "actes de vandalisme" du Caf
Récupération du bois 

J.M
Libreville/Gabon

Le président de la CGPMEI du Gabon, Emmanuel
Zue Marcos Meye .
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LES spécialistes de la tech-nologie, de la télécommu-nication et des médias

vont se rencontrer du 7 au9 novembre au Cap, enAfrique du Sud pour la 20eédition de Africacom, l'undes événements les plusimportants, dédié aux sec-teurs de la télécommuni-cation, de la technologie etdes médias, rapporte

l'agence Ecofin. Au cours de cette 20e édi-tion organisée parKNect365, les débats se-ront essentiellement tour-nés vers l’utilisation dunumérique pour dynami-ser les secteurs de l’écono-mie africaine, et surtout

l’Internet, sur un conti-nent de plus en plusconnecté. L’événement, qui se décritégalement comme une vi-trine de l’avenir du digitalafricain, sera marqué pardes expositions des nou-velles créations de l’éco-

système technologiqueafricain. A cet effet, cetteédition connaîtra le lance-ment d’AfricaCom 20/20,un tout nouveau salond'exposition dédié à l'ac-célération de la transfor-mation numérique enAfrique. 

De nombreux leaders desindustries de la télécom-munication, des médias etde la technologie, commeMTN, Facebook et Googleont déjà confirmé la pré-sence de leurs représen-tants pour cette édition2017 d’AfricaCom. 

La 20è édition d’Africacom en Afrique du Sud
NTIC

F.A.
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